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Complément lndemnitaire Annuel se compose de six motifs :

réalisation de formations en interne, non prévues dans le profil du poste occupé,

mission d'assistant de prévention, en complément du profil type du poste occupé,

encadrement d'un emploi aidé, service civique, stagiaire d'une durée de stage supérieure à un

mois (consécutif ou non), d'une mission de travaux d'intérêt général (hors apprentissage, pour

les agents titulaires, par ailleurs valorisé par une NBI),

compensation d'une absence temporaire de travail du fait d'une vacance de poste, sous réserve
qu'elle soit actée par la direction de la Collectivité et d'une durée comprise entre deux et six mois,

expérience d'une durée de 20, 30 ou 35 ans, selon les critères d'attribution des médailles,

d'honneur du travail,
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Obiet : COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL - EVOLUTION - APPROBATION

Le jeudi onze décembre de l'an deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, le Conseil d'administration
du Centre Communal d'Action Sociale de la Ville de Couëron, légalement convoqué le premier
décembre deux mille vingt-cinq, s'est réuni à l'Etap -salle de la Monnaie sous la présidence de Mme
Carole Grelaud, Présidente. Le nombre de membres en exercice est de : 17 - quorum : 9.

Présents
Mmes GRELAUD, HAMEON, RAUHUT-AUVINET, FOUBERT, CORMERAIS, GUERIN, LE BERRE.

MM. JOYEUX, EVANO, RECULEAU, SANZ.

Absents excusés avant donné procuration écrite
Mme DENIAUD à M. SANZ

Absents excusés

Mmes BEN BELLAL, LECHEVALLIER, RADIGOIS, GIRET

M. ANDRIEUX

Nombre de pouvoirs : 1
Nombre de membres effectivement présents : LL
Formant la majorité des membres en exercice.

Rapporteur Carole Grelaud, Présidente du CCAS

EXPOSÉ

Le Complément lndemnitaire Annuel (ClA) a été mis en place à la suite du Comité Technique du

25 novembre 20L9. Depuis sa mise en place, des amendements et modifications ont été opérés afin
d'ajuster au mieux les modalités d'application à la réalité de la Ville et du C.C.A.S de Couëron. Le dernier
ayant eu lieu en juin2024 avec I'ajout d'un critère.

Ainsi,le
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participation aux scrutins politiques en soutien administratif

Compte tenu de la mobilisation de nombreux agents municipaux pour l'organisation des scrutins
électoraux, il est proposé d'ajuster le dernier critère < participation aux scrutins politiques en soutien
administratif > pour y inclure toutes les missions exercées les dimanches de scrutins. Le nouveau critère
est désigné comme < participation aux scrutins politiques >.

A noter, les agents mobilisés le jour du scrutin effectuent tous des missions spécifiques, pour une durée
journalière de travail qui sera forfaitisé en tenant compte du cadre des dérogations annuelles au temps
de travail, le cas échéant.

En compensation, ils se verront attribuer dans le cadre du CIA une rémunération commune pour une

même mission, sur la base de forfaits répondant aux horaires projetés de travail.

Le versement de l'indemnité prendra effet l'année du scrutin.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu le Code Général de la Fonction Publique;

Vu la délibération n" 2024-39 du 20 juin 2024 relative à l'évolution du Complément lndemnitaire Annuel ;

Vu l'avis du Comité SocialTerritorial du 24 novembre2025;

Vu le référentiel ci-annexé présentant I'ensemble des modalités du CIA;

Le rapporteur propose de

abroger la délibération n" 2024-39 du 20 juin 2024 relative à l'évolution du Complément
lndemnitaire Annuel;
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Mission crA

Mission Forfait 2h 60€
Mission Forfait 3h 90€
Mission Forfait 4h \20€
Mission Forfait 5h 145 €
Mission Forfait 6h L75€
Mission Forfait 7h 205 €
Mission Forfait 8h 235€
Mission Forfait th 265€
Mission Forfait 10h 290 €

Mission Forfait l1h 320€
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adopter les modalités de mise en æuvre du CIA telles qu'elles figurent dans le document en
annexe;

préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 012 du budget 2026;

autoriser Madame la Présidente, ou son délégataire, à accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil d'administration adopte, à l'unanimité, la proposition du
rapporteur.

Pour expédition conforme
Fait à Couëron, le 12 décembre 2025

Pour Carole Grelaud
Maire et Présidente du CCAS

La Vice-présidente
Geneviève Haméon

e.{:.A.s.

La Présidente du CCAS

- certifie le caractère exécutoire de la présente délibération compte tenu de sa mise en ligne sur le site internet de la Ville du au
et transmise en préfecture le
- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette, 44000 Nantes) ou par
télérecours https://citovens.telerecours.frl dans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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r-
I

/i>
coueRon

Le complément indemnitaire annuel (ClA) est une part facultative du régime indemnitaire tenant
compte des fonctions. des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP), qui
permet de reconnaître spécifiquement l'engagement professionnel et la manière de servir des agents.

Rgeres o'ennrsunor,r

I le Ctn concerne tous les agents statiaires, titulaires et contractuels permanents ou non

permanents, à l'exclusion des agents hors RIFSEEP (le CIA étant la part variable du RIFSEEP).

Le CIA est versé deux fois par an, selon un coefficient individuel pouvant varier de 0 à 100 %, appliqué
à un montant maximal de 2z0o €. Ce coefficient, ce montant maximal, ces conditions d'attributions et
de périodicité sont applicables à l'ensemble des groupes de fonctions tels que définis par la collectivité
dans le cadre du RIFSEEP.

Le montant du CIA peut être calculé en fonction de la durée des missions effectuées au cours de
l'année.

A Couëron, un complément indemnitaire annuel peut être versé afin de valoriser l'investissement
particulier d'un agent dans l'année écoulée en fonction des situations ou missions suivantes qui lui ont
été confiées :

i Réalisation de formations en internet non prévues dans le profil du poste occupé: montant
par prestâtion.

i Mission d'assistant de prévention, non prévue dans le profil du poste occupé, attente de cadre
d'application : montânt annuel proratisé.

I Encadrement d'un emploi aidé, apprenti, service civique, stagiaire d'une durée supérieure à

un mois (consécutif ou non), d'une mission de travaux d'intérêt général (hors apprentissage
pour les agents titulaires, par ailleurs valorisé par une NBI) : montant déterminé en fonction
des temps d'accueil.

I Compensation d'une absence temporâire de travail du fait d'une vacance de poste, sous
réserve qu'elle soit actée par la direction de la collectivité et d'une durée comprise entre deux
et six mois : montant proratisé déterminé en fonction des durées et missions.

* Expérience d'une durée de 20, 30 ou 35 ans, selon les critères d'attribution des médailles
d'honneur du travail : sans proratisation.

t Participation aux scrutins politiques en soutien des élections

1. REAUSAT|oN DÉ FoRMAnoNs EN lr{rERxE, NoN pREvuEs DAa,rs tE pRoFtL DU poslE occupE

Les formations en interne doivent être organisées par le service des ressources humaines. Elles doivent
donner lieu à une attestation de formation et valider à minima % journée de formation pour un agent.
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COMPTEMENT INDEMNITAIRE ANNUET

MODALITES DE MISE EN GUVRE

L/s
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Pour le formateur, il doit s'agir d'une formation qui n'a pas à voir avec les missions de l'agent, qu'elles
soient permanentes (fiche de poste), ou temporaires (objectifs annuels).

,\ utP ;t)tfit!;t1n 5jf /eûliirjal pda ult cLJt:ilt dc itstûuntll . occ!ltee
i )ne io fitoltôtt dt? or!\e en ùtù,n d ut\ ioqtp! i i en jpî]b/e tes eocndronl; pût I'odtrl rl,ttt oi ?)it dt1 1611t,;q' i

':eiusée

La démarche de la collectivité consiste à valoriser les compétences complémentaires de l'agent, ainsi
qu'à indemniser l'agent pour la prestation rendue à la collectivité. Sans son intervention, la collectivité
aurait été obligée de faire appel à un prestataire extérieur.

) lndemnisation : zl0 € par demi-journée de formation.

ll est précisé que l'agent exécute la formation sur son temps de travail, donc ne perd ni le bénéfice de
sa rémunération, ni un jour de congé.

2. MrssroN D'AsstsrANT DE pREvENnoN, Eil coMpLEMEr{T DU pRoFrr wpE DU posrE occupE

La mission d'assistant de prévention est réglementée par décret n'85-603 du 10 juin 1985 relatif à

I'hygiène et à la sécurité du travail ainsigu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction
publique territoriale.

Dans ce cadre, il s'agit d'un agent exerçant généralement la totalité de mission d'assistant de
prévention au sein de la collectivité, comme pourrait l'être un conseiller de prévention qui vient
encadrer l'assistant.

S'agissant des modalités de versement du ClA, il est entendu de verser une indemnisation l'agent,
effectuant quelques missions d'assistant de prévention en tant que relais/référent du conseiller de
prévention de la commune.

ll pourra notamment en relais du préventeur et dans son périmètre d'intervention :

r sensibiliser et informer les agents de la collectivité,
o contribuer à l'amélioration de la prévention des risques et des conditions de travail,
o tenir à jour et faire un suivi des documents obligatoires et des registres,

. assurer le suivi des pharmacies,

r favoriser la prise en compte de la sécurité,

r alerter le conseiller de prévention.

Une liste des référents de prévention sera proposée en Comité hygiène, sécurité et conditions de
travail chaque début d'année et mise à jour suivant les mobilités.

i Proposition d'indemnisation : 120€ par an.

Cette indemnité sera proratisée dans les mêmes conditions que le traitement, pour les agents à temps
partiel ou occupant un emploi à temps non complet et en fonction du nombre de mois travaillés.
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3, ENCAoREMENT o'ur,r €MpLor A|DE, AppRENT|, s€RVrc€ crvrquE, srAGrArRE o'urr oungr DÊ srAGE

SUIERTEURE A uN Mors (cot.rsecurrr ou trror), o'ure ursstoru DE TRAVAUX D'lNT€Rtr celtrnnr (Hons

AppRENTtssAGE pouR t-Es AGENTs nruLArREs, pAR A[LEURs vALoRrsE pAR uNr NBI)

L'accornpagnement des jeunes permet de valoriser les compétences de l'agent auprès des jeunes, mais
nécessite également un développement des compétences pédagogiques. Les missions de maître de
stage sont exercées en plus des missions de l'agent.
Pour l'apprentissage, cet accompagnement est indemnisé à hauteur de 20 points de NBI pour les

agents titulaires. Les autres accompagnements, stagiaires, services civiques ou missions de travaux
d'intérêt général, ne sont pas indemnisés, ni l'accompagnement d'apprentis par un non titulaire.

à Seul l'encadrement des stages rémunérés ouvre droit à la mise en place d'une indemnisation.

) Pour les emplois aidés et services civiques, l'indemnisation s'effectue à la seule condition que

l'encadrement soit supérieur à 2 mois.

à Pour les apprentis l'indemnisation s'effectue uniquement pour les âgents non titulaires (les

titulaires bénéficiant d'une NBI 20 points).

Aussi, à partir d'un accompagnement d'une durée supérieure à 2 mois :

z lndemnisation de 60€ / mois

multipliés par le nombre de mois de présence

4. CoMpENsATloN o'uNE ABSENCE TEMpoRAtRE : DEFtNtltoN

La compensation de l'absence d'un agent dans le cadre du CIA doit être caractérisée par une absence
de plus de 2 mois. Cette absence doit avoir pour effet une répartition des missions de l'agent absent
et une surcharge d'activités constatée pour le ou les agents ayant récupéré ses missions.

La compensation d'absence ne doit pas être confondue avec le remplacement. Lors d'un
remplacement, l'agent remplaçant est affecté sur le poste de l'agent absent, il reprend donc
logiquement ses missions.

Lors de la compensation d'absence, l'agent ou les agents récupère(nt) les missions de l'agent absent
en plus de leurs missions quotidiennes. lls sont donc en surcharge d'activité.

Pour qu'elle soit prise en compte, la compensation d'une absence temporaire :

à doit être actée par l'encadrement et la direction de la collectivité,

à la prise en compte maximum de la vacance est de 6 mois (ex. une absence de 9 mois est
plafonnée à 6 mois).

I le temps partiel thérapeutique peut être pris compte s'il est supérieur à 2 mois pour les
quotités allant de50loà70%. Dans ce cadre, une proratisation est effectuée, en fonction de la
période, a posteriori de la répartition de l'enveloppe.

REPARTInoN ENvELoPPE : MIsE EN PtAcE DE cRITERES

Afin d'assurer une équité de traitement entre les agents, la mise en place de critères est nécessaire
pour l'attribution de l'enveloppe allouée à cette compensation.
Aussi, les critères ci-dessous ont été arrêtés :

ô
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1- Compensation temporaire s'inscrivant dans le cadre quotidien du service : 40 € pour 2 mois
puis 15 €/mois supplémentaire.

2. Compensation temporaire s'inscrivant dans les activités habituelles mais générant une charge

supplémentaire, des contraintes d'organisation/congés : 30 €/mois.

3. Critères justifiant une gratification particulière :

- activités nécessitant une montée en compétences : 1 point
- gestion d'une petite équipe (- de 5 agents) : 1 point
- gestion d'une équipe importante (+ de 5 agents) :2 points
- gestion d'un projet ou d'un contexte particulier: 1 ou 2 points.

I polnt:50€
:7Of2

I
4

polnt$
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5. ExPERIEilcE o'ule ounte DE 20,30 ou 35 ANs, sEtoN tÉs cRrrEREs D'ArrRtgurron DEs MEDAILIEs
o'HoNNEUR DU TRAvarL

La médaille récompense la compétence professionnelle et le dévouement des agents publics au service
des collectivités territoriales et de leurs établissements.

La médaille d'honneur comporte 3 échelons accordés en fonction de la durée des services accomplis.
ll est proposé de reprendre les mêmes montants que ceux portés dans la délibération du
13 décembre 2010:

- argent, 20 ans: 170€

- vermeil, 30 ans : 250 €

- or.35 ans: 350 €.

ll convient de noter que ces montants sont complétés d'une aide spécifique versée par le CNAs.

6. PARTtctpATrot{ AUx scRUTtNs pouneurs EN sounEN D€s ErEcnoNs

L'organisation des élections nécessite la mobilisation et la présence d'agents pour assurer les
différentes missions.

Les agents mobilisés le jour du scrutin effectuent tous des missions spécifiques, pour une durée
journalière de travail forfaitisé, tenant compte du cadre des dérogations annuelles au temps de travail,
le cas échéant.

En compensation, ils se verront attribuer une rémunération commune à tous sur la base de forfaits
répondant aux horaires projetés de travail.

Mtsslon OA
MISSION FORFAIT 2h 60€
MISSION FORFAIT 3h 90€
MISSION FORFAIT 4h 120 €
MISSION FORFAIT 5h 145 €
MISSION FORFAIT 6h 17s C

MISSION FORFAIT 7h 205 €
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Le versement de l'indemnité prendra effiet fânnée du scrutin.

I

MISSION FORFAIT 8h 23s €

MtsstoN FoRFAtl9h 265 €

MISSION FORFAIT loh 290 C

MISSION FORFATÎ llh 320 €
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